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Texte de la question

M. Olivier Serva attire l'attention de Mme la ministre du logement et de la rénovation urbaine sur les
préoccupations croissantes concernant les difficultés d'accès à la propriété en Guadeloupe, une problématique
exacerbée par un tissu socio-économique fragile et des pratiques douteuses auxquelles s'adonnent certaines agences
immobilières. Selon une étude de l'Insee parue en 2018, le taux de propriétaires en Guadeloupe a diminué de 66 %
en 1990 à 59 % en 2014, reflétant une tendance comparable à celle observée dans d'autres régions françaises
ultramarines, mais avec des particularités locales distinctes. Cette baisse est partiellement attribuée à la dégradation
des conditions d'accès à l'achat, phénomène qui est aggravé par la raréfaction des zones constructibles et des
politiques de rénovation qui ont poussé certains propriétaires vers la location. En outre, le nombre de ménages
propriétaires augmente moins rapidement que le nombre total de ménages, ce qui indique une dispersion croissante
des individus et une baisse de la population jeune due à l'émigration des plus diplômés vers l'Hexagone. Ces
facteurs contribuent à une baisse des revenus des ménages, rendant l'accès à la propriété encore plus difficile pour
les moins de 40 ans, souvent les plus enclins à acheter leur premier logement. Par ailleurs, il faut ajouter à cela les
pratiques de certaines agences immobilières, qui achètent des biens à bas prix, auprès d'un public souvent senior,
pour les revendre à des tarifs élevés au détriment des Guadeloupéens. Ces pratiques sont pénalisantes pour les
acheteurs locaux, souvent écartés au profit de personnes non originaires de la Guadeloupe. Cela déstabilise le
marché immobilier. Face à ces enjeux, M. le député demande à Mme la ministre de préciser les mesures que son
ministère a mises en place et envisage de mettre en place afin de soutenir l'accession à la propriété en Guadeloupe.
Il souhaite également connaître les initiatives prises pour améliorer les conditions de financement et augmenter
l'offre de logements accessibles, afin de contrer les effets néfastes des pratiques spéculatives et de répondre à la
demande de logement croissante dans la région.
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